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1.
Le Comité des Ministres partage les préoccupations du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe concernant l'accroissement des phénomènes de violence dans la société en général. Ces préoccupations ont conduit au lancement du Projet intégré « Réponses à la violence quotidienne dans une société démocratique ». Ce Projet vise à mobiliser l'ensemble des services et organes du Conseil de l'Europe afin de mettre en commun et de coordonner leurs travaux dans ce domaine et à définir, à l'issue du Projet (fin 2004), des principes et orientations générales de politiques d'ensemble de prévention et de lutte contre la violence dans les sociétés européennes.

2.
Le Comité des Ministres partage également l'avis du Congrès concernant l'importance particulière de la prévention de la violence à l'école qui affecte plus particulièrement la jeunesse mais peut également remettre en cause, à long terme, la cohésion sociale dans son ensemble. C'est pourquoi la violence à l'école occupe une place privilégiée dans le cadre du Projet intégré.

3.
Parmi les principes et orientations générales qui figureront dans le rapport final du Projet, les partenariats et les initiatives locales pourront constituer la base de l'ensemble des recommandations. Une coopération avec les différents ministères et services concernés, aux niveaux national et régional, sera cependant nécessaire.
4.
Quant aux recommandations du Congrès adressées au Comité des Ministres :

a.
Le Comité directeur de l'éducation (CDED) et le Comité directeur européen pour la jeunesse (CDEJ), co-organisateurs de la Conférence sur « les partenariats locaux pour la prévention et la lutte contre la violence à l'école » à laquelle se réfère le Congrès, ont déjà pris les mesures nécessaires à la diffusion de la déclaration finale auprès des interlocuteurs concernés. Les actes de la Conférence ont été publiés dans le cadre du Projet intégré.

b.
La déclaration finale sera adressée au Comité directeur sur les moyens de communication de masse et aux ONG dotées du statut consultatif auprès du Conseil de l'Europe.

c.i.
Le Comité des Ministres élabore un mandat adressé conjointement aux Comités directeurs concernés en vue de l'élaboration d'un projet de recommandation du Comité des Ministres aux Etats membres concernant la prévention de la violence à l'école. Ce mandat comportera la nécessaire association du Congrès à l'élaboration de ce projet.

ii.
La déclaration finale et le rapport de la Conférence ont été publiés dans le cadre des Editions du Conseil de l'Europe (« Violence à l'école – un défi pour la communauté locale » ISBN 92-871-5325-6 et "Violence in schools – a challenge for the local community" ISBN 92-871-5326-4). La déclaration finale figure également sur le site web du Projet intégré « Réponses à la violence quotidienne dans une société démocratique » et sera largement diffusée à l'occasion de la Conférence finale du Projet intégré.

iii.
La réalisation d'un manuel pour la mise en œuvre de partenariats locaux pour la prévention et la lutte contre la violence à l'école est en cours ainsi que la réalisation d'un module de formation des partenaires concernés quant à la gestion pacifique des conflits. Ces deux instruments seront publiés et diffusés dans le cadre du Projet intégré.

iv.
Plusieurs observatoires de la violence quotidienne, notamment concernant la violence à l'école et la violence et la jeunesse, ont été associés aux travaux du Projet intégré. La dimension scolaire devrait, à l'évidence, figurer dans les travaux qui pourraient être entrepris notamment dans le cadre des suites données à la Recommandation 1531 (2001) de l'Assemblée parlementaire sur la sécurité et prévention de la criminalité dans les villes : création d’un observatoire européen. Des réflexions sont en cours à cet égard en liaison étroite avec le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l'Europe.
v. La relation entre les médias et la violence est particulièrement complexe en particulier concernant les contenus adressés aux jeunes. Une réflexion a été entamée à cet égard et un certain nombre de recommandations seront élaborées dans le cadre des recommandations finales du Projet intégré.

vi. Des activités spécifiques ont été lancées concernant la prévention de la violence à l'école en Fédération de Russie. La dimension scolaire a été abordée lors du Séminaire sur la prévention de la violence quotidienne dans l'Europe du sud-est qui s'est déroulé à Ljubljana (24 et 25 septembre 2003). Des activités spécifiques pourraient être menées notamment dans le cadre des travaux du Comité directeur pour l'éducation et du Comité directeur pour la jeunesse dans ses programmes futurs après la fin du Projet intégré.

Internet : http://www.coe.int/cm 
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